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Lockington, Elliott (SPAC/PSPC) 

De : Media <media@tpsgc-pwgsc.gc.ca> 

Envoyé : 29 avril 2020 à 9 h 08 

À : André Fillion 

Cc : Reza, Arianne (Ext.); Michael Mills; Angela Intranuovo; Bryan Blom; Carole Charette; 

Caroline Audette; Lord, David (Ext.); Elizabeth Lindsay; Christensen, Esther (Ext.); 

Boulay, Francois (Ext.); Geneviève Côté; James Stott; Jean-François Létourneau; Jeff 

Van Zyl; Jody Wood; Judith Rorai; Julie Hahn; Karim Adam; Liaison; Maria Cama; Marie-

Christine Lalonde; Marie-Claude Hurens; Media; Medias Sociaux / Social Media 

(TPSGC/PWGSC); Melissa Pacheco; Me'Shel Gulliver Bélanger; Mia Arruda; Nathalie 

Larocque; Nicholas Donon; Pamela Eades; Renee Stephen; Rosemary Kinnis; Sara 

Lacasse; Sarah Moreau-Bélanger; Selma Mesri; Sonia Harvey; Usman Chaudhry; 

Amanda Semaan; Annie Scalis; Crystal Allan; Edith Dauphinais; Jenny Bascur; Michael 

Milito; Nathalie Bétoté Akwa; Nicolas Boucher; PA DGA Bureau SMA / AP PB ADM Office 

(TPSGC/PWGSC); Vanessa Audette 

Objet : Avis aux médias/Niveau 1 – Suivi – COVID-19 – Contrat avec Amazon Canada/ 

Journaliste de Blacklock 

**Veuillez nous excuser, cette demande est dirigée par le SMA de la Direction générale de 
l’approvisionnement maritime et de défense, et non par AB-Commercial.** 

La demande des médias suivante a été identifiée comme étant de niveau 1. 

Le secteur des communications collaborera avec votre groupe pour élaborer la première ébauche de 

réponse. Les nouvelles informations non approuvées précédemment doivent être identifiées en violet. 

Niveau d’approbation le plus élevé : CM 

Réponse approuvée par le SMA du programme : 29 avril 2020 à 13 h 

Avis aux médias 

Journaliste de Blacklock 

Korski, Tom (Journaliste de Blacklock) 

Date de réception de l’appel : 28 avril 2020 à 18 h 25 

Date limite : 30 avril 2020 à 17 h  
Niveau 1 – Suivi – COVID-19 – Contrat avec Amazon Canada 

CONTEXTE (à titre d’information)  

Le journaliste a d’autres questions à poser après la réponse de SPAC. 

ÉNONCÉ DE VALEUR 

QUESTIONS/RÉPONSES  

Q1. Le contrat d’Amazon arrive-t-il à échéance le 30 juin? 
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Q2. Dans le cas contraire, quelles sont les possibilités de prolongation et quels sont les frais 
correspondants à ces possibilités? 

** Réponse envoyée au journaliste le 28 avril. ** 

Q1. Quelle est la valeur du contrat ou du paiement à Amazon Canada concernant la 
distribution des fournitures pour faire face à la pandémie? 

Q2. Le député Matthews s’adresse au comité des opérations sur Amazon : « Il s’agit d’un 
arrangement tout à fait distinct sans frais, je suis désolé, pas de profits pour les premiers 
mois, et nous verrons à partir de là. » 

Quelles sont exactement les modalités du contrat à prix coûtant avec Amazon? Que signifie 
« premiers mois »? 

A1-2. Le contrat a été signé le 1er avril 2020 au nom de l’Agence de la santé publique du Canada, qui 
est responsable de la distribution des fournitures d’urgence aux provinces et territoires. Il s’agit d’un 
accord avec Amazon Canada pour aider à gérer la distribution des fournitures et de l’équipement de 
protection individuelle, achetés par le gouvernement, pour soutenir la réponse face à la COVID-19. 

Amazon Canada offre son aide au Canada en cette période de besoin urgent, et ce sans profit 
jusqu’au 30 juin 2020. 

La majorité des coûts sont liés à la livraison, principalement par l’intermédiaire de Postes Canada et 
de Purolator, puisqu’elles remplissent les exigences du contrat pour le traitement physique et la 
livraison des fournitures aux provinces et territoires. Le contrat comprend également l’utilisation du 
Amazon Business Store et du système de suivi. 

La valeur totale du contrat est de 5 millions de dollars, taxes en sus. 

Q3. Le sous-ministre Matthews indique également que le prix des masques N95 achetés en 
vrac par le comité était de 1,20 $ avant la pandémie : « Pour les commandes plus récentes, on 
peut voir des prix allant jusqu’à cinq ou six dollars. » Le sous-ministre Matthews a déjà 
déclaré le 16 avril, devant le Comité de la santé de la Chambre des communes, que le 
ministère avait commandé 130 millions de N95. En prenant le chiffre le plus bas qu’il cite, 
c’est-à-dire cinq dollars par unité : 5 $ moins 1,25 $ = 3,75 $ x 130 millions d’unités = 
487,5 millions de dollars. Êtes-vous en train de dire que l’Agence de santé publique, en ne 
stockant pas de N95 avant la pandémie, a coûté un demi-milliard aux contribuables? 
A3. Non, ce n’est pas le cas. Dans cet environnement en constante évolution, notre objectif 
premier est de protéger les travailleurs de la santé en première ligne lors de cette crise. Comme 
nous sommes en plein milieu de la réponse à cette crise, il est trop tôt pour spéculer sur les 
coûts totaux. Nous achetons également sur un marché caractérisé par une forte augmentation 
de la demande mondiale de fournitures médicales et d’EPI, ainsi que par la fragilité de la chaîne 
d’approvisionnement qui peut entraîner une hausse des coûts de certains produits. 


